
a considérée comme s'appliquant aux créances, à toutes les réclama-Lractère intergouvernemental relatives à des accordé conclus au course et à toutes les réclamations portant sur des pertes ou des dommagesendant la guerre.

Article 29
ýIstence de l'état de guerre ne doit pas être considérée en soi commeObligation d'acquitter les dettes pécuniaires résultant d'obligations etqui étaient en vigueur, et de droits qui étaient acquis, avant l'existenceguerre, dettes qui étaient devenues exigibles avant l'entrée en vigueurTraité et qui sont dues, soit par le Gouvernement ou les ressortissants1, Gouvernement ou aux ressortissante de l'une des Puissances Alliées8, soit par le Gouvernement ou les ressortissants d'une des PuissancesAssociées au Gouvernement ou aux ressortissants roumainsdispositions expressément contraires du présent Traité, aucune clausene devra être interprétée comme affectant les rapports de débiteursrésultant de contrats conclus avant la guerre, soit par le Gouverne->ar les ressortissants r.oumains.

Article 30
loumanie renonce, au nom du Gouvernement roumain et des ressor-'dains, à faire valoir contre les Puissances Alliées et Associées, toutede quelque nature que ce soit résultant directement de la guerre ouprises par suite de l'existence d'un état de guerre en Europe après lee 1939, que la Puissance Alliée ou Associée intéressée ait été ou nonle la Roumanie à l'époque.

115ses dans cette renonciation:
réclamations relatives à des pertes ou dommages subis par suite deÏor~ces armées ou des autorités de Puissances Alliées ou Associées;réclamations résultant de la présence, des opérations ou de l'action dese OU deés autorités de Puissances Alliées ou Associées sur le territoire

Iéclamations portant sur les décisions ou les ordonnances des tri-uises de Puissances Alliées ou Associées, la Roumanie acceptant deýOMrde valides et comme ayant force exécutoire toutes les décisions,es desdits tribunaux de prises rendues au 1er septembre 1939 oule pcette date et concernant les navires roumains, les marchandises1 le Paiement des frais;
mlalations résultant de l'exercice des droite de belligérance ousen vue de l'exercice de ces droits.
tions du présent article excluront complètement et définitive-llations de la nature de celles qui y sont visées, qui seront dèsqele ee soient les parties intéressées. Le Gouvernement roumainqui on li, une indemnité équitable pour satisfaire les réclamationsdeiont fourni, sur réquisition, des marchandises ou des servicesréclmdt Puissances Alliées ou Associées sur le territoire roumain,relamations portées contre les forces armées de Puissances Alliéesrea!vsà des dommages causés sur le territoire roumain et nede faits de guerre.

u renonce également, au nom du Gouvernement roumain et' . umains, à faire v , .__


